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n°196 088 du 4 décembre 2017 

dans l’affaire X / VII 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. GEENS 

Lange Lozanastraat, 24 

2018 ANTWERPEN 

 contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de 

la Simplification administrative. 

 

 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite, par télécopie, le 30 novembre 2017 par, X, qui déclare être de nationalité 

pakistanaise, tendant à la suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution de l’ordre 

de quitter le territoire avec maintien en vue de l’éloignement (annexe 13septies) datée du 25 novembre 

2017, notifié le même jour. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après «  la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 30 novembre 2017 convoquant les parties à comparaître le 1
er

 décembre 2017 à 15 

heures. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers.  

 

Entendu, en leurs observations, Me D. GEENS, avocate, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

N. SCHYNTS loco Me D. MATRAY et N. SCHYNTS, avocats, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Rétroactes 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 28 mai 1998. Il y a introduit une demande d’asile 

en date du 30 septembre 1998. Cette demande donne lieu à une décision de refus de séjour avec ordre 
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de quitter le territoire prise le 30 octobre 1998. Le délai qui lui est laissé pour quitter le territoire a été 

prorogé jusqu’au 1
er

 mars 1999. 

 

1.2. Le 25 septembre 1998, le requérant fait l’objet d’un rapport administratif de contrôle d’un étranger. 

 

1.3. Le 21 août 2001, la Commission de régularisation émet un avis défavorable concernant la demande 

du requérant introduite sur la base de l’article 2§4 de la loi du 22 décembre 1999. Il appert, en effet, que 

le requérant, qui a été convoqué deux fois, ne s’est pas présenté. 

 

1.4. Le 23 octobre 2003, le requérant fait l’objet d’un rapport administratif de contrôle d’un étranger. 

 

1.5. Le 7 novembre 2003, un ordre de quitter le territoire-modèle B est délivré au requérant. 

 

1.6. Le 22 septembre 2005, le requérant fait l’objet d’un rapport administratif de contrôle d’un étranger. 

 

1.7. Le 19 août 2007, un ordre de quitter le territoire avec décision de remise à la frontière et décision de 

privation de liberté à cette fin- formule A, est pris et notifié au requérant. 

  

1.8.  Le 18 juillet 2007, le requérant fait, une nouvelle fois, l’objet d’un rapport administratif de contrôle 

d’un étranger. 

 

1.9. Le 21 août 2007, la partie défenderesse s’adresse à l’ambassade du Pakistan afin d’obtenir des 

documents de voyage pour le requérant et de procéder à une interview du requérant afin d’évaluer si il 

est bien, à leur estime, un ressortissant pakistanais. Cette interview a eu lieu, à l’ambassade du 

Pakistan, le 11 septembre 2007. Les résultats de cette interview et de la demande de documents de 

voyage ne figurent pas dans le dossier administratif. Il appert cependant que la partie requérante 

expose, lors de l’audience du 1
er

 décembre 2017, que le requérant n’a pu quitter le territoire et il ressort 

du dossier administratif que le requérant est finalement libéré le 18 octobre 2007.  

 

1.10. Le 25 novembre 2017, le requérant fait l’objet d’un nouveau rapport administratif de contrôle d’un 

étranger.  

 

1.11. Le 25 novembre 2017, est pris et notifié à l’égard du requérant, un ordre de quitter le territoire 

avec maintien en vue de l’éloignement (annexe 13 septies), ainsi qu’une interdiction d’entrée (annexe 

13sexies) d’une durée de trois ans. Ledit ordre de quitter le territoire est l’acte visé par le présent 

recours et est motivé comme suit : 

« L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article / des articles suivant(s) de la loi du 

15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et 

sur la base des faits et/ou constats suivants :  

Article 7, alinéa 1er   

1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2;  

8° s'il exerce une activité professionnelle indépendante ou en subordination sans être en possession de 

l'autorisation requise à cet effet ;  

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire :  

Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite  

Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d'un pays tiers constitue un danger pour l'ordre public  

Article 74/14 § 3, 4° : le ressortissant d'un pays tiers n'a pas obtempéré dans le délai imparti à une 

d'éloignement. 

L'intéressé n'est pas en possession d'un document de voyage valable au moment de son arrestation. 

L'intéressé a été intercepté en flagrant délit de travail en noir  

PV n° BR.61 ,L3.060798/2017 de la police de zone Midi  

Eu égard au caractère lucratif et délictueux de ces faits, on peut conclure que l'intéressé, par son 

considéré(e) comme pouvant compromettre l'ordre public.  

 

Pas de permis de travail/Pas de carte professionnelle - PV n° BR.61.L3.060798/2017 rédigé par police 

zone Midi.  

 

L'intéressé n'a pas d'adresse de résidence connue ou fixe.  
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L'intéressé a reçu un ordre de quitter le territoire le 24.10.2003. Cette précédente décision 

d'éloignement n'a pas été exécutée. Etant donné que l'étranger n'est pas parti volontairement suite à la 

notification d'un ordre de quitté le territoire, un délai d'un a sept jours n'est pas accordé. En effet, il est 

permis de supposer qu'un délai de moins de sept jours ne l'encouragera pas à partir volontairement. Un 

éloignement forcé est proportionnel.  

Etant donné ce qui précède, aucun délai n'est accordé.  

 

L'intéressé a introduit une demande d'asile. Le CGRA a constaté que l'intéressé ne pouvait pas être 

reconnu comme réfugié(e) et qu'il ne rentrait pas en considération pour le statut de protection 

subsidiaire. On peut donc en conclure qu'un retour au Pakistan, ne constitue pas une violation de 

l'article 3 de la CEDH. » 

 

2. Objet du recours – question préalable 

 

Il convient de rappeler l’incompétence du Conseil pour connaître des recours, en tant qu’ils portent sur 

la privation de liberté, un recours spécial étant organisé à cet effet devant la Chambre du Conseil du 

Tribunal Correctionnel par l’article 71 de la loi du 15 décembre 1980. Quant à la décision de remise à la 

frontière, elle constitue une simple mesure d’exécution de l’ordre de quitter le territoire qui en elle-même 

n’est pas susceptible d’un recours en annulation et partant d’une demande de suspension. 

 

3. L’examen du recours  

 

3.1. Recevabilité rationae temporis 

 
3.1.1.  Disposition légale 
 
La demande de suspension en extrême urgence est, prima facie, introduite dans le délai fixé par l’article 
39/57, § 1

er
, dernier alinéa, de la loi du 15 décembre 1980, tel que modifié par l’article 4 de la loi du 10 

avril 2014 portant des dispositions diverses concernant la procédure devant le Conseil du Contentieux 
des étrangers et devant le Conseil d'Etat. 
 
3.2. Première condition : l’extrême urgence  

 

A l’audience, la partie défenderesse ne conteste pas le caractère d’extrême urgence du recours.  

 

En l’espèce, la partie requérante est privée de sa liberté en vue de son éloignement. Elle fait donc l’objet 

d’une mesure d’éloignement dont l’exécution est imminente. Il est dès lors établi que la suspension de 

l’exécution selon la procédure de suspension ordinaire interviendra trop tard et ne sera pas effective.  

 

Par conséquent, la première condition cumulative est remplie. 

 
3.3. Deuxième condition : les moyens d’annulation sérieux  
 
3.3.1. Conformément à l'article 39/82, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de l’exécution 

ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de l’acte contesté 

sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave 

difficilement réparable.  

 

Par “moyen”, il y a lieu d'entendre la description suffisamment claire de la règle de droit violée et de la 

manière dont cette règle de droit est violée par la décision attaquée (CE 17 décembre 2004,                 

n° 138.590 ; CE 4 mai 2004, n° 130.972 ; CE 1er octobre 2006, n° 135.618).  

 

Pour qu’un moyen soit sérieux, il suffit qu’à première vue et eu égard aux circonstances de la cause, il 

puisse être déclaré recevable et fondé et, dès lors, donner lieu à la suspension de l’exécution de la 

décision attaquée.  
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En outre, il ressort des termes de l’article 39/82, § 4, alinéa 4, qu’en présence d’un recours tel que celui 

formé en l’espèce, « Le président de la chambre ou le juge au contentieux des étrangers procède à un 

examen attentif et rigoureux de tous les éléments de preuve portés à sa connaissance, en particulier 

ceux qui sont de nature à indiquer qu’il existe des motifs de croire que l’exécution de la décision 

attaquée exposerait le requérant au risque d’être soumis à la violation des droits fondamentaux de 

l’homme auxquels aucune dérogation n’est possible en vertu de l’article 15, alinéa 2, de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, qui fait l’objet d’un 

contrôle attentif et rigoureux. ». 

 
3.3.2. L’appréciation de cette condition 
 
3.3.2.1. D’emblée, le Conseil observe que la partie requérante soulève, entre autres, dans son premier 

moyen, une violation de l’article 8 de la CEDH et de l’article 7 de la Charte des droits fondamentaux de 

l’Union européenne, et soulève, dans son second moyen, une violation de l’article 8 de la CEDH et de 

l’article 41 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. 

 
Dans son premier moyen, la partie requérante souligne: […] 
Verzoeker heeft de nationaliteit van Pakistaan, maar verblijft in België sinds 1998. Bij zijn aankomst In 
België diende verzoeker een asielaanvraag In. Deze aanvraag werd afgewezen. Verzoeker verbleef 
echter sinds 1998 onafgebroken in België. 

Verzoeker keerde niet terug naar Pakistan/ waar hij niets of niemand meer heeft. HIJ heeft In België 
daarentegen een belangrijk sociaal welzijn tot stand gebracht, gezien zijn bijna 20- jarige verblijf in 
België. Hij wordt gesteund en onderhouden door zijn sociaal netwerk. Hij werkte ook, zij het officieus. 
Het is op dergelijk moment dat hij werd staande gehouden door de politiediensten. 

Verzoeker beroept zich OP een in België opgebouwd privéleven sinds 1998. Dit volgt uit zijn langdurig 
verblijf in België en zijn zeer langdurige afwezigheid uit zijn land van herkomst (Pakistan). Verzoeker is 
nooit teruggekeerd, hetgeen niet wordt betwist door de Dienst Vreemdelingenzaken (zie verder 
hieronder). 

Deze elementen moeten ook betrokken worden In het onderzoek naar de inmenging (en mogelijke 
schending) van artikel 8 EVRM bij het nemen van de verwijderingsmaatregel, 

Artikel 8 van het EVRM is erop gericht om het individu te beschermen tegen een willekeurige 
overheidsinmenging in het gezinsleven. 

Hoewel artikel 8 EVRM geen absoluut recht omvat, zijn de Verdragsluitende Staten er wel toe 
gehouden om, binnen de beleidsmarge waarover zij beschikken, een billijke afweging te maken tussen 
de concurrerende belangen van het individu en het algemeen belang (zie EHRM 28 Junl 2011, 
Nuhez/Noorwegen, §§ 68-69). 

Rekening houdend met het feit enerzijds dat de vereiste van artikel 8 van het EVRM, net zoals die van 
de overige bepalingen van het EVRM, te maken heeft met waarborgen en niet met louter goede wil of 
met praktische regelingen {EHRM 5 februari 2002, Conka/België, § 83), en anderzijds dat dit artikel 
primeert op de bepalingen van de vreemdelingenwet (RvS 22 december 2010, nr. 210.029), is het de 
taak van de administratieve overheid om, vooraleer te beslissen: 

- een zo nauwkeurig mogelijk onderzoek te doen van de zaak; 

- en dit op grond van de omstandigheden waarvan zij kennis heeft of zou moeten hebben. 

Artikel 74/13 Vreemdelingenwet voorziet daarnaast dat bij het nemen van een beslissing tot 
verwijdering de minister of zijn gemachtigde rekening houdt met het hoger belang van het kind, het 
gezins- en familieleven en de gezondheidstoestand van de betrokken onderdaan 
van een derde land. Deze bepaling vormt de omzetting van artikel 5 van de Terugkeerrichtlijn (Richtlijn 
2008/115/EG van 16 december 2008 over gemeenschappelijke normen en procédures in de lidstaten 
voor de terugkeer) en refereert naar artikel 8 EVRM (RvV 27 augustus 2014, nr, 128,267 in de zaak 
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RvV 158 368 / IX). 

Door de verwerende partij werd bij h et nemen van de bestreden beslissing echter geen (correcte) 
belangenafweging uitgevoerd t,a,v. artikel 8 EVRIVÎ, artikel 7 Handvest en artikel 74/13 
Vreemdelingenwet. 

Door de Dienst Vreemdelingenzaken wordt overwogen dat verzoeker een asielaanvraag heeft 
ingediend ("L'intéresse a introduit une demande d'asile") en dat hij eerder in 2003 een bevel kreeg om 
het grondgebied te verlaten ("l'intéressé a reçu un ordre de quitter ie territoire le 24.10.2003"). 

Het lange en ononderbroken verblijf van verzoeker in België sinds zijn asielaanvraag in 1998 en zijn 
zeer langdurige afwezigheid uit Pakistan (sinds 1998), wordt echter niet overwogen door de Dienst 
Vreemdelingenzaken alvorens men de bestreden beslissing heeft genomen om verzoeker een bevel te 
geven om het grondgebied te verlaten. 

De Dienst Vreemdelingenzaken bevestigd nochtans dat verzoeker geen gevolg gaf aan het bevel om 
het grondgebied te verlaten in 2003, waaruit blijkt dat de Dienst Vreemdelingenzaken erkent dat 
verzoeker onafgebroken in het Rijk is verbleven sinds zeer lange tijd {"l'intéressé a reçu un ordre de 
quitter le territoire le 24.10.2003. Cette précédente décision d'éloignement n'a pas été exécutée*; elgen 
accentuering). 

De verwerende partij stelt derhalve op de hoogte te zijn van het langdurig en ononderbroken verblijf van 
verzoeker in België. Het is vervolgens aan de Dienst Vreemdelingenzaken om dit element In 
overweging te nemen en een billijke afweging te maken tussen de concurrerende belangen van het 
individu en het algemeen belang. 

Het opgebouwde privéleven door verzoeker sinds 1998 moet worden afgewogen door de verwerende 
partij alvorens men de bestreden beslissing neemt. Dit is in casu niet gebeurd, 

Uit het voorgaande blijkt dat verwerende partij geen zorgvuldig onderzoek heeft gevoerd naar aile 
relevante feiten en omstandigheden In het licht van artikel 8 van het EVRM. 

Een schending van het zorgvuldigheidsbeginsel in het licht van artikel 8 van het EVRM volgt uit deze 
vaststelling» Aangezien artikel 8 van het EVRM een zorgvuldig onderzoek vereist naar alle relevante 
feiten en omstandigheden, volgt tevens de vaststelling van de schending 
van dit artikel (EHRM 11 jull 2000, Ciliz/Nederland, § 66; EHRM 10 juli 2014, Mugenzi/Frankrijk, § 46; 
EHMR10 juli 2014, Tanda-Muzinga/Frankrijk, § 68) 

Hierom dient een schending te worden vastgesteld van artikel 8 EVRM, artikel 7 Handvest en artikel 
74/13 Vreemdelingenwet aangezien ook dit artikel bepaalt dat bij het nemen van een beslissing tôt 
verwijdering de minister of zijn gemachtigde rekening moet houden met het hoger belang van het kind, 
het gezins- en familieleven en de gezondheidstoestand van de betrokken onderdaan van een derde 
land” 
 
La partie requérante, à l’appui de son second moyen fait valoir : “Het hoorrecht, zoals omschreven In 
artikel 41 van het Handvest van de grondrechten van de Europese Unie dat het recht op behoorlijk bestuur 
waarborgt, verzekert het recht van eenieder te worden gehoord voordat jegens hem een voor hem 
nadelige individuele maatregel wordt genomen. Het hoorrecht vormt volgens vaste rechtspraak van het 
Hof van Justitie een algemeen beginsel van het Unierecht (HvJ 22 november 2012, G277/11). 
Aangezien het hoorrecht een algemeen beginsel van het Unierecht betreft, dient dit recht ook door de 
overheidsinstanties van aile lidstaten te worden erkend, zelfs al schrijft de toepasselijke regelgeving 
een dergelijke formaliteit niet expliciet voor (zie artikel 51 van het Handvest; Hvi 18 december 2008, C-
349/07 en HvJ 22 november 2012,0277/11). 
In casu werd aan de verzoekende partij een bevel gegeven om het grondgebied te verlaten, In 
toepassing van artikel 7 Vreemdelingenwet. 

Deze bepaling vormt een gedeeltelijke omzetting van artikel 6 van de Richtlijn 2008/115/EG van het 
Europees Parlement en de Raad van de Europese Unie van 18 december 2008 over 
gemeenschappelijke normen en procedures in de lidstaten voor de terugkeer van onderdanen van 
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derde landen die illegaal op hun grondgebied verblijven (Pb.L. 24 december 2008/ afl. 348, 98 e.v.; 
Parl.St Kamer 2001-12, nr. 53K1825/001,23), 

Het dient derhalve te worden bevestigd dat het gegeven bevel om het grondgebied te verlaten van 
verzoeker, dat met miskenning van bepaalde wetsartikelen werd genomen waardoor aan verzoeker 
bepaalde rechten werden ontzegd, als een bezwarend besluit moet worden aangemerkt dat de 
belangen van de betrokken vreemdeling ongunstig kan beïnvloeden. 

Het hoorrecht zoals gewaarborgd door artikel 41 van het Handvest is derhalve van toepassing. 
Of er sprake is van een schending van het hoorrecht, moet worden beoordeeld aan de hand van de 
specifieke omstandigheden van elk geval, met name de aard van de betrokken handeling, de context 
van de vaststelling ervan en de rechtsregels die de betrokken materie beheersten (HvJ 10 september 
2013, C-383/13). 

De voorwaarden waaronder het hoorrecht van vreemdelingen m.b.t. het opleggen van een bevel om het 
grondgebied te verlaten moet worden gewaarborgd, noch de gevolgen van schending van dit hoorrecht 
door het Unierecht, met name richtlijn 2008/115/EG, zijn vastgesteld, Ook fn de nationale regelgeving is 
dit niet geregeld. 

Het gegeven dat de toepasselijke regeling, Unierechtelijk dan wei nationaalrechtelijk, een dergelijke 
formaliteit niet voorschrijft, mag echter geen afbreuk doen aan het nuttig effect van de betrokken 
Richtlijn 2008/115/EG. 

In dit verband dient tevens te worden verwezen naar het bepaalde in artikel 74/13 Vreemdelingenwet, 

Artikel 74/13 Vreemdelingenwet voorzet dat bij het nemen van een beslissing tot verwijdering de 
minister of zijn gemachtigde rekening houdt met het hoger belang van het kind, het gezins- en 
familieleven en de gezondheidstoestand van de betrokken onderdaan van een derde land. Deze 
bepaling vormt de omzetting van artikel 5 van de Terugkeerrichtlijn (Richtlijn 2008/115/EG van 16 
december 2008 over gemeenschappelijke normen en procedures in de lidstaten voor de terugkeer), 

Opdat de verplichting tot het voeren van een individueel onderzoek in het kader van artikel 74/13 
Vreemdelingenwet, als omzetting van artikel 5 van de Terugkeerrichtlijn een nuttig effect kent, dient 
verzoekster in staat te worden gesteld naar behoren en daadwerkelijk zijn standpunt kenbaar te maken 
in het kader van een administratieve procedure waarbij een bevel om het grondgebied te verlaten wordt 
afgeleverd. 

Het hoorrecht wordt dan ook geschonden Indien de besluitvorming een andere afloop had kunnen 
hebben, met name omdat verzoeker in casu specifieke omstandigheden had kunnen aan voeren die na 
een individueel onderzoek het afleveren van een bevel om het grondgebied te verlaten hadden kunnen 
beïnvloeden (HvJ 10 september 2013, C-383/13), 

Dat recht maakt integraal deel uit van de eerbiediging van de rechten van verdelging, dat een algemeen 
beginsel van Unierecht is (HvJ 22 november 2012, C-277/11, M,MV pt 81; HvJ 5 november 2014/ C-
166/13, Mukarubega, pt. 45). 
De mogelijkheid om een besluitvormingen beïnvloeden volstaat. 
De verzoekende partij] wijst erop dat, indien hij behoorlijk zou zijn gehoord voorafgaandelijk het nemen 
van de bestreden beslissing, had kunnen wijzen op volgende elementen: 

Het langdurige en ononderbroken verblijf van verzoeker in België en dit sinds 1998;  
Zijn blanco strafregister in België; 
Zijn opgebouwd privéleven in België doorheen zijn verblijf in België. 
zijn zeer langdurige afwezigheid uit zijn land van herkomst (Pakistan). Verzoeker is nooit 

teruggekeerd en heeft geen binding meer met Pakistan. 

Het is derhalve aannemelijk dat de door verzoeker aangereikte informatie van die aard is dat het 
mogelijks had kunnen leiden tot een andere beslissing (ook bv. een termijn van dertig dagen om 
vrijwillig het land te verlaten i.p.v. geen enkele termijn) of tot het uitblijven ervan, 



 

CCE X - Page 7 sur 11 

Het niet horen van verzoeker heeft, gelet op asile feitelijke en juridische omstandigheden van het geval, 
in casu dan ook daadwerkelijk verzoeker de mogelijkheid ontnomen om zich zodanig te verweren dat 
deze besluitvorming inzake het afleveren van een bevel om het grondgebied te verlaten een andere 
afloop had kunnen hebben (HvJ 10 september 2013, C- 383/13 PPU, M.G. e,av ro, 38 met verwijzing 
naar de arresten van 14 februari 1990, Frankrijk/Commissie, C 301/87, Jurispr. blz. I 307, punt 31; 5 
oktober 2000, Duitsland/Commlssle, C 288/96, Jurispr, blz, I 8237, punt 101; 1 oktober 2009, Foshan 
Shunde Yongjian Housewares & Hardware/Raad, C 141/08 P, Jurispr. blz. I 9147, punt 94, en 6 
september 2012, Storck/BHIM, C 96/11 P, punt 80). 

Hierdoor werd verzoeker niet in staat gesteld naar behoren en daadwerkelijk zijn standpunt kenbaar te 
maken in het kader van de administratieve procedure, voordat een besluit wordt genomen dat zijn 
belangen op nadelige wijze kon beïnvloeden (HvJ 22 november 2012, C- 277/11, M.M., pt. 87 en aldaar 
aangehaalde rechtspraak). 

Zijn rechten van verdediging werden geschonden.” 
 
Sous le titre consacré à l’exposé du préjudice grave et difficilement réparable, la partie requérante 
invoque, notamment, “De verzoekende partij verwijst hierom naar bovenstaande uiteenzetting (zie de 
middelen), waarbij onder meer een schending werd opgeworpen van artikel 8 EVRM en artikel 7 en 41 
van het Handvest. 

Verzoeker wijst tevens op de feitelijke situatie In het kader van deze voorwaarde. In het bijzonder wijst 
verzoeker erop dat hij sinds 1998 onafgebroken in het Rijk aanwezig is en alhier een belangrijk sociaal 
welzijn tot stand heeft gebracht in een periode van bijna 20 Jaar verblijf in België. Dit volgt uit zijn 
langdurig verblijf In België en zijn zeer langdurige afwezigheid uit zijn land van herkomst (Pakistan). 
Verzoeker is nooit teruggekeerd. 

Verzoeker werd, door het ontbreken van een termijn om vrijwillig gevolg te geven aan de 
verwijderingsmaatregel, onmiddellijk van zijn vrijheid beroofd. Dit is alleen maar mogelijk Indien geen 
enkele termijn wordt toegekend aan de verwijderingsmaatregel, terwijl deze beslissing hiertoe onwettig 
is genomen. Hij verblijft momenteel in het gesloten centrum van Vottem. De vrijheidsberoving, als 
gevolg van de bestreden beslissing (een bevel om het grondgebied te verlaten zonder enige termijn), 
vormt onmiskenbaar een moeilijk te herstellen ernstig nadeel, 

Aan verzoeker werd eveneens een Inreisverbod opgelegd van drie jaar (bijlage 13sexies). Verzoeker 
kan dus niet op korte termijn terugkeren naar België”. 

3.3.2.2. Dans la note d’observations, la partie défenderesse rappelle que « lorsque la partie requérante 
allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier lieu d’établir, de manière 
suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence de la vie privée et familiale 
qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte. 
 
En l'espèce, la partie requérante évoque sa vie privée et familiale dans des termes vagues et généraux 
et reste en défaut de l’étayer par des éléments de preuves précis et objectifs.  
 
La partie défenderesse rappelle à cet égard que le Conseil de céans doit se placer au moment où l'acte 
attaqué a été pris. Or, à la date de la décision attaquée, la partie requérante n’avait absolument pas 
démontré l’existence de sa vie privée et familiale en Belgique. L’existence d’une vie privée et/ou 
familiale s’apprécie en fait. 
En l’espèce, la partie requérante n’établit pas, de manière suffisamment précise compte tenu des 
circonstances de la cause, l’existence d’une vie privée et familiale sur le territoire belge. Il ne peut donc 
y avoir de violation de l’article 8 C.E.D.H. puisque l’existence d’une vie privée et/ou familiale n’est pas 
démontrée en l’espèce. 

A titre superfétatoire, concernant une première admission sur le territoire du Royaume – et non la fin 
d’un droit de séjour -,  la Cour EDH estime qu’il ne peut s’agir d’une ingérence et qu’il n’y a dès lors pas 
lieu de procéder à un examen sur base du second paragraphe de l’article 8 de sorte qu’il n’y a pas lieu 
de vérifier si la partie défenderesse a poursuivi un but légitime et si la mesure était proportionnée par 
rapport à ce but. 
Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu'il convient d'examiner si  l'Etat est tenu à une 
obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale.  
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Or, force est de constater qu’en l’espèce, la partie requérante s’est installée illégalement sur le territoire 
belge, de sorte que la partie requérante ne pouvait ignorer que la poursuite de sa vie privée et familiale 
sur le territoire belge revêtait un caractère précaire. De plus, elle n’invoque aucun obstacle 
insurmontable à ce que sa vie privée et familiale se poursuive ailleurs qu’en Belgique. Il y a dès lors lieu 
de constater que, même à supposer l’existence d’une vie privée et/ou familiale établie – quod non -, 
l’autorité n’avait aucune obligation positive de permettre à la partie requérante de séjourner dans le 
Royaume. 
 
De plus, en matière d'immigration, la Cour EDH a rappelé, à diverses occasions, que la CEDH ne 
garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d'entrer ou de résider sur le territoire d'un Etat 
dont il n'est pas ressortissant. L'article 8 de la CEDH ne peut davantage s'interpréter comme 
comportant, pour un Etat, l'obligation générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de 
résidence commune et de permettre le regroupement familial sur le territoire de ce pays. En vertu d'un 
principe de droit international bien établi, il incombe en effet à l'Etat d'assurer l'ordre public, en particulier 
dans l'exercice de son droit de contrôler l'entrée et le séjour des non nationaux ».  
 
S’agissant du droit d’être entendu, elle fait notamment valoir que « il convient de constater que la partie 
requérante a fait l’objet d’un rapport administratif de contrôle d’un étranger et qu’elle a été entendue par 
les services de police. Le moyen manque donc en fait puisque la partie requérante a été entendue par 
les services de police. » Elle ajoute encore, après avoir rappelé l’enseignement de l'arrêt M.G. et N.R 
prononcé le 10/09/2013 (C-383/1 3) par la Cour de Justice de l’Union européenne, que « la partie 
requérante reste en défaut de démontrer en quoi  "la procédure administrative en cause aurait pu 
aboutir à un résultat différent". De plus, la partie requérante avait la possibilité d’introduire une demande 
de séjour et de faire valoir tous les éléments qu’elle jugeait pertinents à l’appui de celle-ci, ce qu’elle n’a 
pas fait ».  
 
3.3.2.3.1. S’agissant de l’argumentation de la partie requérante relative au droit du requérant à être 

entendu, le Conseil relève, dans un premier temps, que le moyen, en ce qu’il est pris d’une violation de 

l’article 41 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, manque en droit. En effet, en 

vertu d'une jurisprudence bien établie de la Cour de justice de l'Union européenne, cette disposition 

s'adresse uniquement aux institutions, organes et organismes de l'Union.  

Quant au droit d’être entendu en tant que principe général du droit de l’Union et du droit interne, le 

Conseil ne peut que constater, à l’instar de la partie défenderesse, que ceux-ci manquent en fait, dès 

lors que le requérant a eu l’opportunité de faire valoir les éléments qu’il estimait nécessaires lors du 

rapport administratif de contrôle d’un étranger, établi le 25 novembre 2017. A cet égard, le Conseil 

observe, pour le surplus, que la partie requérante n’invoque nullement qu’il y aurait lieu de considérer 

que le requérant, n’aurait pas été, à cette occasion, entendu de manière effective et utile.  

En ce que la partie requérante fait valoir, lors de l’audience, qu’un « questionnaire droit d’être entendu » 

a été complété postérieurement à la décision attaquée, le Conseil observe que cette circonstance est 

sans incidence sur le constat, fait supra, que le requérant a eu l’opportunité de faire valoir les éléments 

qu’il estimait nécessaire à l’occasion du rapport administratif de contrôle d’un étranger dont il a fait 

l’objet. Il appert, de surcroît, à la lecture dudit questionnaire, que le requérant n’y fait aucune mention 

d’éventuels éléments relatifs à la vie privée alléguée et qui n’auraient pas été portés à la connaissance 

de la partie défenderesse en temps utile. Ainsi, à la question « Avez-vous des raisons pour lesquelles 

vous ne pouvez pas rentrer dans votre pays ? Si oui, lesquelles ? », le requérant précise uniquement 

qu’il ne peut rentrer au Pakistan parce que son ambassade refuse de lui donner un passeport et fait 

référence aux soucis rencontrés lorsque la partie défenderesse avait tenté de mettre à exécution l’ordre 

de quitter le territoire du 19 août 2007. 

 

Il convient donc d’observer, prima facie, que le droit du requérant à être entendu n’a nullement été 

méconnu. 

 

Du reste, s’agissant de l’article 8 de la CEDH,  le Conseil rappelle que, lorsqu’un risque de violation du 

droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée 

et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à 

l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment 

où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 

2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21). 
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L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. 

 

L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait. 

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il 

convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision 

mettant fin à un séjour acquis. 

 

S’il s’agit, comme en l’occurrence, d’une première admission, la Cour EDH, considère qu’il n’y a pas 

d’ingérence, et il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la 

CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une 

obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (Cour EDH 

28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence. S’il 

ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a 

violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § 37).  

  

En matière d’immigration, la Cour EDH a, par ailleurs, rappelé, à diverses occasions, que la CEDH ne 

garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider sur le territoire d’un Etat 

dont il n'est pas ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; Cour EDH 26 mars 

1992, Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43). L’article 8 de la 

CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation générale de 

respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre le 

regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). En vertu d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet 

à l’Etat d’assurer l’ordre public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le 

séjour des non nationaux (Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, 

§ 81 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, Abdulaziz, 

Cabales et Balkandali/Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet.  

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres 

dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de 

l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet 

article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), 

d’autre part, il revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen 

aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir 

connaissance.  

   

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte. 

 

3.3.2.3.2. En l’espèce, le Conseil observe, d’une part, qu’il ressort de la lecture du dossier administratif 

que la demande du requérant fondée sur l’article 2, §4 de la loi du 22 décembre 1999 relative à la 

régularisation de séjour de certaines catégories d'étrangers séjournant sur le territoire du Royaume s’est 

clôturée négativement en 2001 et qu’aucune autre demande d’autorisation de séjour n’a été introduite 

par le requérant depuis lors. Le Conseil observe également que le requérant a fait l’objet de nombreux 

rapports administratifs de contrôle d’un étranger, et qu’il n’a jamais, à ces occasions, fait état d’éléments 

susceptibles de constituer une vie privée au sens de l’article 8 de la CEDH. D’autre part, ainsi que le 

souligne la partie défenderesse dans sa note d’observations, le Conseil constate qu’en termes de 

requête, la partie requérante n’allègue l’existence d’une vie privée dans le chef du requérant, qu’en des 

termes vagues, se contenant, en substance, de relever le long séjour ininterrompu du requérant en 

Belgique, que la partie défenderesse ne pouvait ignorer. Le Conseil estime cependant que la seule 

circonstance que le requérant est sur le territoire, de manière interrompue, depuis de nombreuses 

années, ne saurait suffire à démontrer l’existence d’une vie privée susceptible de bénéficier de la 

protection de l’article 8 de la CEDH. Il convient donc de souligner que, ni la teneur du dossier 
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administratif, ni la requête, dans laquelle la partie requérante allègue l’existence d’une vie privée en des 

termes extrêmement généraux, sans aucunement l’étayer et l’expliciter, ne permettent d’établir 

l’existence de la vie privée dont se prévaut la partie requérante en termes de recours.  

Il en résulte qu’il ne peut être reproché à la partie défenderesse de n’avoir pas minutieusement examiné 

la cause, au regard de l’article 8 de la CEDH et des circonstances de l’espèce. 

 

A titre surabondant, le Conseil souligne qu’à supposer que la vie privée revendiquée par le requérant en 

Belgique soit établie – quod non au vu de ce qui précède-, il s’imposerait alors, s’agissant d’une 

première admission, d’examiner si l’Etat est tenu à une obligation positive pour permettre de maintenir et 

de développer cette vie familiale et/ou privée (Cour EDH 28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; 

Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 38) et, à cette fin, de vérifier, 

tout d’abord, si des obstacles au développement ou à la poursuite d’une vie familiale et/ou privée 

normale et effective ailleurs que sur son territoire sont invoqués, en l’absence desquels il n’y aura pas 

défaut de respect de la vie familiale au sens de l’article 8 de la CEDH (Cour EDH 17 octobre 1986, 

Rees/Royaume-Uni, § 37). 

Or, en l’occurrence, force est de constater qu’aucun obstacle de ce genre n’est valablement invoqué par 

la partie requérante, laquelle se limite, tout au plus, à mettre en exergue le fait que le requérant n’est 

pas retourné au Pakistan durant son très long séjour en Belgique, sans aucune autre forme de 

précisions et sans en tirer la moindre conséquence quant à son éventuel retour dans son pays d’origine.   

 

Toujours surabondamment, le Conseil observe également que la partie requérante reste en défaut de 

démontrer, in concreto, le caractère disproportionné de l’atteinte qui, à son estime, serait, de la sorte, 

faite à la vie privée alléguée. A cet égard, le Conseil rappelle que, dans l’arrêt Josef c. Belgique (requête 

70055/10) du 27 février 2014, la Cour Européenne des Droits de l’Homme, s’agissant de l’examen de la 

violation de l’article 8 de la CEDH qui était alléguée, a notamment indiqué, dans un raisonnement 

concernant la vie familiale mais qui peut être étendu à la vie privée (dès lors notamment qu’il s’agit de la 

même disposition de la CEDH), qu’« un autre point important est celui de savoir si la vie familiale en 

cause s'est développée à une époque où les personnes concernées savaient que la situation au regard 

des règles d'immigration de l'une d'elles était telle qu'il était clair immédiatement que le maintien de cette 

vie familiale au sein de l'État hôte revêtirait d'emblée un caractère précaire. Lorsqu'une telle situation se 

présente, ce n'est que dans des circonstances tout à fait exceptionnelles que le renvoi du membre de la 

famille n'ayant pas la nationalité de l'État hôte emporte violation de l'article 8 de la Convention 

(Rodrigues da Silva et Hoogkamer, précité, § 39, Darren Omoregie et autres c. Norvège, no 265/07, § 

57, 31 juillet 2008, Nunez, précité, § 70, Antwi et autres c. Norvège, no 26940/10, § 89, 14 février 2012) 

» (point 136 de l’arrêt de la Cour).  

In casu, il y a lieu de relever que la vie privée dont la partie requérante se prévaut s’est développée en 

situation précaire, ce dernier n’ayant jamais bénéficié d’une autorisation de séjour sur le territoire belge 

– et n’ayant, au demeurant, pas tenté de régulariser son séjour depuis 2001 –. Le long séjour 

ininterrompu du requérant ne saurait donc, en principe, être considéré, en l’espèce, comme déterminant 

et empêcher la partie défenderesse d’éloigner le requérant du territoire, compte tenu des constats faits 

précédemment, ce dernier ne démontrant nullement se trouver dans une circonstance tout à fait 

exceptionnelle au regard de l’article 8 de la CEDH. 

 

La partie requérante n’est donc pas fondée à se prévaloir d’une violation de l’article 8 de la CEDH, ni de 

l’article 7 de la Charte des droits fondamentaux, dont l’invocation n’appelle pas une autre analyse. 

 

3.3.2.3.3. Il résulte de l’ensemble des développements tenus supra que les moyens, en ce qu’ils sont 

pris de la violation des articles 8 de la CEDH et 7 de la Charte des droits fondamentaux, ainsi que du 

droit d’être entendu, ne sont pas sérieux.  

 

3.4. Partant, au stade actuel de la procédure, il n’y a pas lieu d’examiner le reste des moyens 
développés dans la requête, dès lors qu’il ressort de ce qui suit qu’il n’est pas satisfait à l’exigence 
cumulative du préjudice grave difficilement réparable. En effet, le risque de préjudice grave et 
difficilement réparable, tel qu’il est exposé par la partie requérante, est lié, in casu, aux griefs qu’elle 
soulève au regard des articles 8 de la CEDH et de l’article 7 de la Charte des droits fondamentaux, ainsi 
que de l’article 41 de la Charte des droits fondamentaux ou du droit à être entendu. Pour rappel, cette 

dernière invoque, à ces égards, : “Verzoeker wijst tevens op de feitelijke situatie In het kader van deze 
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voorwaarde. In het bijzonder wijst verzoeker erop dat hij sinds 1998 onafgebroken in het Rijk aanwezig 
is en alhier een belangrijk sociaal welzijn tot stand heeft gebracht in een periode van bijna 20 Jaar 
verblijf in België. Dit volgt uit zijn langdurig verblijf In België en zijn zeer langdurige afwezigheid uit zijn 
land van herkomst (Pakistan). Verzoeker is nooit teruggekeerd”. 

Il résulte de l’ensemble des développements faits au points 3.3.2.3.1. et 3.3.2.3.2., que les griefs 
fondamentaux invoqués n’ont pas été jugés sérieux, de sorte qu’aucun risque de préjudice grave 
difficilement réparable en découlant ne peut, en tout état de cause, être établi. Par conséquent, l’une 
des conditions requises pour pouvoir ordonner la suspension d’extrême urgence de l’ordre de quitter le 
territoire avec maintien en vue d’éloignement dont la suspension de l’exécution est demandée, en 
l’occurrence l’existence d’un préjudice grave difficilement réparable, n’est pas remplie.  
 
Il résulte de ce constat que la demande de suspension doit être rejetée. 
  

4. Dépens 

 

En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, la décision sur le 

droit de rôle, ou son exemption, sera réglée le cas échéant à un stade ultérieur de la procédure. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique 

 

La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatre décembre deux mille dix-sept par : 

 

 

Mme N. CHAUDHRY,    président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

 

Mme C. CLAES     greffier assumé. 

 

 

Le Greffier,     Le Président, 

 

 

 

 

 

 

C. CLAES     N. CHAUDHRY 

 

 

 

 

 


